N°             D'ORDRE

Rép. N°2010/673



N°            D'ORDRE
R.G. 2008/AL/35498                                                   Page 3/7

Contrat de travail - Nullité du contrat pour défaut de consentement - Art. 1109 du Code civil

R.G. T.T. Huy n° 59.671 

D.K./C.V.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE   

ARRET

Audience publique du 20 avril 2010

R.G. n( 2008/AL/35498                                                    2e CHAMBRE


EN CAUSE :

LA COMMUNE D'AMAY, représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins, dont les bureaux sont établis à 4540 AMAY, 

APPELANTE,

comparaissant par Maître J.Cl. RIFFON, avocat, 

CONTRE :

Monsieur Erwan M.

INTIME,

comparaissant par Maître P. BERTRAND qui se substitue à Maître D. PAIN, avocats.


Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement le 21 décembre 2007 par le tribunal du travail de Huy, 3ème chambre;


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 21 mars 2008 et régulièrement notifiée à la partie intimée conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le même jour;


Vu les avis de fixation adressés aux parties le 4 février 2010 pour l'audience du 2 mars 2010, conformément à l’article 750 du Code judiciaire;


Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 25 février 2010 et déposées à l'audience du 2 mars 2010 ainsi que les conclusions pour la partie intimée reçues au même greffe le 29 décembre 2008;


Vu les dossiers des pièces déposés par la partie intimée au greffe de la cour le 29 décembre 2008 et le 3 février 2010 ainsi que le dossier de pièces de la partie appelante déposé à l'audience du 2 mars 2010;


Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du 2 mars 2010.

I.  Quant à la recevabilité de l’appel

Attendu qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le jugement dont appel a été signifié; que l’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.  Les faits et la procédure

Monsieur M., le travailleur, a été engagé en qualité de professeur de musique (spécialité percussion) à temps partiel par l'Académie de musique D. de la commune d’A..  Ce contrat d'engagement n'a pas fait l'objet d'un écrit.  L'Académie fut avertie que le travailleur ne possédait pas les titres requis et que dès lors ses prestations ne seraient pas prises en charge par la Communauté Française.  Par courrier du 14 octobre 2003, le Directeur de l'Académie écrivait au travailleur : "Je vous suspends immédiatement de vos fonctions de professeur de Formation instrumentale - spécialité percussion - et ce pour faute grave.  De fait, la rétention d'information, les propos mensongers tenus notamment à Madame P. de l'Académie de la commune de S., ainsi que la falsification de document du conservatoire de Liège font preuve de cet état…"

Contestant toute faute grave, le travailleur, par citation du 27 juillet 2004, réclamait à la commune d’A., une indemnité de rupture, le paiement de sa rémunération et son pécule de vacances de sortie.


La commune d’A. a déposé plainte en mains du juge d'instruction du chef de faux et d'usage de faux, faisant valoir que le travailleur avait falsifié de sa main et produit à l'appui de sa candidature aux fonctions de professeur à l'Académie un document de nature à établir qu'il était titulaire d'un premier prix en percussion, alors qu'il fut avéré par la Communauté Française qu'il ne pouvait être titulaire de ce premier prix et que son emploi ne pouvait par conséquent pas être subventionné ni reconnu.  Par son ordonnance du 8 novembre 2005, la chambre du conseil a déclaré n'y avoir pas lieu de poursuivre, les faits reprochés à l'inculpé ne présentant ni crime, ni délit, ni contravention, les éléments constitutifs de l'infraction n'étant pas réunis.


Par son jugement dont appel, le tribunal a fait droit aux demandes du travailleur, le congé pour motif grave n'ayant pas été notifié par lettre recommandée et la nullité du contrat d'engagement pour vice de consentement n'étant pas établie.

III.  Positions des parties en appel

En appel, la commune d’A. fait valoir :

- que le travailleur connaissait les titres requis pour être enseignant subsidié,

- que le travailleur, par diverses manœuvres, a fait croire qu'il était en possession des titres requis,

- que son consentement à l'engagement a été vicié et qu'il a subi un dol.


Le travailleur fait valoir :

- qu'il n'a jamais caché sa situation scolaire et académique exacte,

- que le directeur de l'Académie connaissait sa situation et les conditions requises pour être subsidié,

- qu'il n'est pas coupable de manœuvres, de faux ou de dol. 

IV.  Discussion
Le motif grave


En appel, il n'est pas contesté que le licenciement pour motif grave n'a pas été donné selon les formes prescrites par la loi.  En effet, la notification du motif grave n'a pas été faite par recommandé ou par exploit d'huissier, modalités prévues à peine de nullité par l'article 35 de la loi du 3 juillet 1978.  Le licenciement pour motif grave ne peut donc être retenu.

La validité de la convention d'engagement
1.
La validité d'une convention requiert le consentement de la partie qui s'oblige.  En vertu de l'article 1109 du Code civil, il n'y pas point de consentement valable si le consentement n'a été donné que par erreur, ou s'il a été extorqué par violence ou surpris par dol.


Il appartient à la partie qui prétend qu'il n'y a point de consentement valable, à savoir en l'espèce la commune d’A., d'établir l'erreur, la violence ou le dol.  Dans le cas d'espèce, la commune d’A. fait valoir que le consentement n'a pas été donné valablement en raison du dol et de la manœuvre du travailleur.


La commune d’A. précise que le dol ou les manœuvres consistent en ce que le travailleur a fait croire, document à l'appui, qu'il avait les titres requis, à savoir un diplôme de premier prix d'un conservatoire, pour travailler comme enseignant subsidié.


Il n'est pas contesté que pour être subsidié, le travailleur devait être en possession du diplôme de 1er prix de percussion.  Il n'est pas contesté non plus que le travailleur ne disposait pas de ce diplôme.  En effet, si le travailleur a obtenu le 1er prix au concours de percussion le 20 juin 2001 au conservatoire de musique de Liège, il n'a pas obtenu et n'obtiendra pas le diplôme de 1er prix de percussion car il n'a pas réussi l'ensemble des cours requis, et plus particulièrement "histoire de la musique inférieur" et "analyse musicale inférieur A et inférieur B".


Le travailleur explique que le directeur de l'Académie était parfaitement au courant de sa situation scolaire, à savoir qu'il n'avait pas le diplôme de 1er prix et le directeur de l'Académie affirme que le travailleur, par diverses manœuvres, lui a fait croire qu'il disposait de ce diplôme.

2.
La cour considère que le directeur de l'Académie, vu sa fonction et son expérience, savait et/ou devait connaître les titres requis pour un professeur pouvant être subsidié par la Communauté française.  Il est possible que le travailleur connaissait aussi les conditions nécessaires pour être subsidié.  La cour relève toutefois qu'une Académie peut engager comme professeur un enseignant n'ayant pas les titres requis pour être subsidié par la Communauté française, à charge dès lors de l'Académie de supporter le traitement de cet enseignant.  

3.
 La prévention de faux et d'usage de faux n'a pas été retenue par la chambre du conseil.  Certes, le travailleur, dans sa fiche signalétique, a renseigné sous le verbo "titre de capacité (diplômes, brevets, certificats, spécificité, niveau" la mention "premier prix de percussion".  Il n'est pas contesté que le travailleur avait obtenu lors de la 2ème épreuve du concours ordinaire le 1er prix de percussion.  La chambre du conseil a considéré dès lors que le travailleur n'avait pas altéré la vérité.  En aucune manière du reste, sur sa fiche signalétique, le travailleur n'a renseigné qu'il avait obtenu le diplôme de 1er prix de percussion.


La commune d’A. n'établit nullement que le travailleur a affirmé qu'il avait le titre requis ou qu'il disposait d'un diplôme de 1er prix pour être un enseignant subsidié.  Il n'est nullement établi non plus que le travailleur a volontairement celé qu'il ne disposait pas d'un diplôme de premier prix d'un conservatoire.


La cour considère aussi qu'il appartenait au directeur de l'Académie de s'assurer que le travailleur disposait de tous les documents nécessaires et titres requis en tant qu'enseignant pouvant être subventionné avant d'engager le travailleur.


En l'absence de dol ou de manœuvres établies, il faut constater que le consentement donné est valable et que le contrat est valide.


Le travailleur ayant effectué les prestations lui demandées, il a droit à sa rémunération.


Le contrat valide ayant été rompu par l'employeur en l'absence de faute grave établie, sans préavis ni indemnité, le travailleur a droit à une indemnité compensatoire de préavis.


Le jugement dont appel doit être confirmé.    


PAR CES MOTIFS,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, 


Reçoit l'appel, le déclare non fondé, 


Confirme le jugement entrepris en ce compris quant aux dépens, 


Condamne la partie appelante aux dépens d’appel liquidés jusqu’ores pour la partie intimée à 650 €, soit l’indemnité de procédure.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. D. KREIT,  Conseiller faisant fonction de Président, 

M. J.P. SWYSEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. E. ZANDONA, Conseiller social au titre d’employé, 

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal, 

assistés de Madame Christiana VALKENERS, Greffier.

Le Greffier,                  Les Conseillers sociaux,              Le Président, 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 2ème CHAMBRE de la cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 C, à 4000 LIEGE, le VINGT AVRIL DEUX MILLE DIX, par le Président de la Chambre, 

assisté de Madame Christiana VALKENERS, Greffier.
               Le Greffier,                                                     Le Président, 

